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PROPOSITION AJUSTÉE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL VISANT À NOMMER  
DEUX DIRECTEURS GÉNÉRAUX ADJOINTS  

ET AMENDEMENTS À APPORTER À LA CONSTITUTION DE L’OIM EN CONSÉQUENCE 
 
 

Le Directeur général a fait une proposition visant à nommer deux directeurs généraux adjoints et à 
modifier en conséquence la Constitution de l’OIM, qui avait été initialement communiquée à tous les 
États Membres le 24 mai 2019. Ce texte a ensuite été examiné lors de consultations régionales 
informelles avec les États Membres tenues en octobre et en novembre 2019.  
 
À la 110e session du Conseil, les États Membres ont adopté la résolution no 1383 du 29 novembre 2019, 
par laquelle ils ont décidé de créer un groupe de travail, placé sous la présidence du Président du 
Conseil, pour qu’il formule des recommandations au sujet de la proposition du Directeur général et 
qu’il les présente aux fins d’examen et de décision par le Conseil réuni en session extraordinaire.  
Ce groupe de travail a dû poursuivre ses travaux au-delà du délai initialement fixé dans la 
résolution no 1383 en raison des circonstances exceptionnelles créées par la pandémie de maladie à 
coronavirus 2019 (COVID-19). 
 
Le groupe de travail a tenu six réunions. Au cours de ses discussions, il a examiné une proposition 
consolidée présentée par le Directeur général, qui est reproduite dans le document WG/1383/2020/1 
du 8 janvier 2020, ainsi que plusieurs propositions de compromis, dont une proposition révisée du 
Président diffusée aux États Membres le 2 octobre 2020. Le présent document renferme la proposition 
ajustée du Directeur général, qui a été mise à jour à la demande du Président sur la base de sa 
proposition diffusée aux États Membres le 2 octobre 2020, de sorte qu’elle tient compte des 
discussions et recommandations du groupe de travail et reprend intégralement les éléments figurant 
dans ladite proposition du Président. 
 
 

ÉLÉMENTS PRINCIPAUX 
 
1. Augmentation du nombre de postes 
 

Le nombre de directeurs généraux adjoints est porté à deux.  
 
2. Domaine de compétence spécifique de chacun des titulaires de ces postes 
 

Il faut un directeur général adjoint chargé des opérations, et un autre responsable de la gestion 
et des réformes. Une description de fonction sera établie pour chaque poste (annexe I et 
annexe II). 

 
3. Nomination, et non plus élection 
 

Un processus de sélection et de nomination sera mis en œuvre. Les candidats ne seront pas 
élus aux deux postes de directeur général adjoint. 

 
4. Processus de sélection objectif  
 
a) Le Directeur général établira une description de fonction pour chacun des postes, comme 

indiqué aux annexes I et II, qui précise les tâches à accomplir ainsi que les qualifications, 
l’expérience et les compétences requises. 

 
b) Les États Membres seront invités à présenter des candidats.  
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c) Pour chaque poste, une société de conseil procèdera au nom de la commission ad hoc 
(annexe III) à une évaluation technique des candidatures au regard des conditions requises. 
Cette société sera recrutée par l’OIM conformément aux règles et procédures institutionnelles 
en matière d’achats. Le Directeur général communiquera la description des fonctions de la 
société de conseil retenue pour validation par le Bureau de l’OIM. L’Organisation supportera 
les coûts associés au recours à la société de conseil. Celle-ci procèdera à un examen technique 
pour vérifier si les candidats remplissent les conditions énoncées dans la description de 
fonction correspondant à chacun des postes, comme indiqué aux annexes I et II, et qu’ils 
possèdent les qualifications, l’expérience et les compétences requises. Elle effectuera en outre 
une vérification préalable du profil de chacune des candidatures pour garantir le plus haut 
degré d’intégrité. Cette vérification préalable devrait consister à faire une recherche des 
antécédents, à contrôler les titres universitaires, à vérifier les références et à évaluer les 
conflits d’intérêts. La société de conseil présentera toutes les candidatures à la commission 
ad hoc accompagnées d’une appréciation au regard des descriptions de fonction et des critères 
objectifs précités, ainsi que de son évaluation de chacune d’elles, dans le respect d’une 
transparence totale à l’égard de la commission ad hoc. Elle devra s’acquitter de cette tâche 
conformément à un délai qui lui sera imparti en fonction du nombre de candidatures et en 
consultation avec l’OIM. 
 

d) Une commission ad hoc, nommée par le Bureau au nom du Conseil et composée de 
représentants des États Membres de manière à garantir une juste participation de toutes les 
régions (annexe III), s’entretiendra avec au moins cinq candidats pour chaque poste sur la base 
des conditions énoncées dans les descriptions de fonction et de l’évaluation technique de la 
société de conseil sans modifier cette évaluation, et établira une liste restreinte de trois 
candidats au moins et cinq candidats au plus pour chaque poste, pour examen par le Directeur 
général, en veillant à l’équilibre entre les sexes et à la diversité géographique.  
 

e) Le Directeur général mènera des entretiens individuels avec les candidats présélectionnés, 
pour décision finale. Il garantira que le candidat retenu pour chaque poste répond aux critères 
techniques, géographiques et en matière d’égalité des sexes. 
 

f) Le Directeur général soumettra au Conseil la ou les candidatures ayant sa préférence afin d’en 
informer les États Membres avant toute nomination. Le Conseil prendra note de cette 
communication. 

 
5. Durée du mandat 
 
a) Pour que le Directeur général et les deux directeurs généraux adjoints puissent travailler en 

équipe, la durée du mandat des directeurs généraux adjoints coïncidera avec le mandat du 
Directeur général. Les directeurs généraux adjoints ne peuvent exercer plus de deux mandats 
de cinq ans en tout. 
 

b) Si un directeur général est élu pour un second mandat, il pourra décider de conserver l’un des 
directeurs généraux adjoints, ou les deux, pour la durée de ce second mandat, ou procéder à 
une nouvelle nomination selon la procédure énoncée à la section 4.  
 

c) Un nouveau directeur général pourrait nommer deux nouveaux directeurs généraux adjoints 
selon la procédure visée à la section 4, ou conserver l’un des directeurs généraux adjoints ou 
les deux pendant un certain temps. Pour garantir la continuité tout en respectant l’esprit de 
l’article 13 de la Constitution de l’OIM, une période n’excédant pas six mois serait indiquée 
pour assurer la continuité au niveau de la haute direction. Un nouveau directeur général 
pourrait renouveler le mandat de l’un des directeurs généraux adjoints ou des 
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deux conformément à la procédure visée à la section 4, à condition que soit respectée la durée 
de mandat maximum applicable aux directeurs généraux adjoints, dans l’esprit de l’article 13 
de la Constitution de l’OIM. 
 

d) Au cas où un directeur général n’est pas en mesure de s’acquitter de ses tâches, le Bureau, 
dans la mesure du possible en consultation avec le directeur général, décidera quel directeur 
général adjoint fera fonction de directeur général. 

 
6. Coûts 
 
a) Hormis un conseiller spécial (grade P-5) et un assistant administratif (grade G-7), aucune 

structure additionnelle n’est requise à l’appui d’un directeur général adjoint supplémentaire. 
 
b) Le coût du poste additionnel est estimé à 759 000 francs suisses par an. 
 
c) Ce coût additionnel sera couvert par le budget actuel, et il n’entraînera pas d’augmentation 

des contributions assignées des États Membres. 
 
d) Les conséquences financières de cet ajout seront abordées dans le cadre de l’examen global 

des besoins de la structure de base de l’OIM, mené au sein du Groupe de travail sur la réforme 
budgétaire. 
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PROPOSITION AJUSTÉE DU DIRECTEUR GÉNÉRAL VISANT À NOMMER  
DEUX DIRECTEURS GÉNÉRAUX ADJOINTS 

ET AMENDEMENTS À APPORTER À LA CONSTITUTION DE L’OIM EN CONSÉQUENCE 
 
 
1. Pour répondre aux défis auxquels fait face l’Organisation, une attention spécialisée doit être 
portée aux questions opérationnelles et à celles relatives à la gestion et aux réformes. Deux directeurs 
généraux adjoints possédant les compétences et l’expérience voulues, œuvrant en étroite coopération 
avec le Directeur général et bénéficiant de sa pleine confiance, sont nécessaires pour s’occuper, d’une 
part, des opérations et, d’autre part, de la gestion et des réformes. C’est pourquoi le Directeur général 
propose d’ajouter un poste de directeur général adjoint dans la structure actuelle de façon à pouvoir 
compter sur le soutien et l’aide dont il a besoin pour exécuter le mandat de l’Organisation dans le 
respect des normes les plus élevées d’efficacité, de transparence et de responsabilité. 
 
2. Pour que l’OIM puisse s’acquitter de son mandat avec succès et répondre aux fortes attentes 
de toutes ses parties prenantes, ses opérations, ainsi que les questions de gestion et de réforme 
appellent une autorité et une conduite également solides. Les deux directeurs généraux adjoints 
doivent donc se situer au même niveau hiérarchique, dans l’intérêt d’une bonne gestion dans tous les 
domaines d’activité. Tous deux doivent être placés sous l’autorité directe du Directeur général, afin de 
garantir au mieux une approche fondée sur la confiance et la concertation sur tous les fronts. C’est 
pourquoi il est essentiel non seulement qu’un second poste de directeur général adjoint soit créé, mais 
aussi que les deux directeurs généraux adjoints soient nommés par le Directeur général au même 
niveau et qu’ils jouissent de la même autorité et de la même légitimité au sein de l’Organisation.  
 
3. Les descriptions de fonction pour chacun des deux postes de directeur général adjoint, l’un 
chargé des opérations, et l’autre de la gestion et des réformes, sont reproduites aux annexes I et II. 
 
4. D’autres alternatives ou options « plus faciles », telles que celle consistant à confier ces 
compétences spécialisées et cette expérience à un sous-directeur général qui occuperait le troisième 
rang dans la hiérarchie après le directeur général adjoint élu, ne permettent pas de répondre comme 
il convient aux besoins de l’Organisation et aux défis auxquels elle fait face aujourd’hui ; elles n’offrent 
pas non plus une valeur ajoutée évidente car elles risquent d’altérer l’équilibre qu’il est indispensable 
d’assurer au sein de l’équipe de direction en ce moment décisif. Étant donné que les fonctions et 
responsabilités attachées à ces postes seront vastes et transversales, ceux-ci doivent se situer au 
même niveau et avoir la même autorité. Une solide équipe de direction ayant un programme d’action 
et un ensemble de priorités communs et clairement définis, placée sous l’autorité du Directeur général, 
revêt la plus haute importance pour la mise en œuvre du processus de réforme à l’OIM. 
 
5. Afin que les titulaires de ces postes possèdent les compétences et l’expérience voulues, les 
candidats doivent être évalués dans le cadre d’un processus d’examen objectif, au regard de la 
description de fonction correspondante et des autres critères pertinents à remplir compte tenu des 
particularités des deux postes.  
 
6. Une fois que les candidats qui répondent au mieux aux exigences ont été identifiés, ils 
devraient être nommés par le Directeur général, ce qui permettra d’instaurer entre eux la confiance 
et les relations étroites requises et de constituer une haute direction collégiale qui, ensemble, sera 
plus forte. 
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Processus de sélection objectif  
 
7. Le processus de sélection objectif ci-après sera suivi : 
 
a) Le Directeur général établira une description de fonction pour chacun poste, comme indiqué 

aux annexes I et II, en indiquant les tâches à accomplir ainsi que les qualifications, l’expérience 
et les compétences requises. 

 
b) Les États Membres seront invités à présenter des candidats.  
 
c) Pour chaque poste, une société de conseil procèdera, au nom de la commission ad hoc 

(annexe III), à une évaluation technique des candidatures au regard des conditions à remplir. 
Cette société sera recrutée par l’OIM conformément aux règles et procédures institutionnelles 
en matière d’achats. Le Directeur général communiquera la description des fonctions de la 
société de conseil retenue pour validation par le Bureau de l’OIM. L’Organisation supportera 
les coûts associés au recours à la société de conseil. Celle-ci procèdera à un examen technique 
pour vérifier si les candidats remplissent les conditions énoncées dans la description de 
fonction correspondant à chacun des postes, comme indiqué aux annexes I et II, et qu’ils 
possèdent les qualifications, l’expérience et les compétences requises. Elle effectuera en outre 
une vérification préalable du profil de chacune des candidatures pour garantir le plus haut 
degré d’intégrité. Cette vérification préalable devrait consister à faire une recherche des 
antécédents, à contrôler les titres universitaires, à vérifier les références et à évaluer les 
conflits d’intérêts. La société de conseil présentera toutes les candidatures à la commission ad 
hoc accompagnées d’une appréciation au regard des descriptions de fonction et des critères 
objectifs précités, ainsi que de son évaluation de chacune d’elles, dans le respect d’une 
transparence totale à l’égard de la commission ad hoc. Elle devra s’acquitter de cette tâche 
conformément à un délai qui lui sera imparti en fonction du nombre de candidatures et en 
consultation avec l’OIM. 

 
d) Une commission ad hoc, nommée par le Bureau au nom du Conseil et composée de 

représentants des États Membres de manière à garantir une juste participation de toutes les 
régions (annexe III), s’entretiendra avec au moins cinq candidats pour chaque poste sur la base 
des conditions énoncées dans les descriptions de fonction et de l’évaluation technique de la 
société de conseil sans modifier cette évaluation, et établira une liste restreinte de trois 
candidats au moins et cinq candidats au plus pour chaque poste, pour examen par le Directeur 
général, en veillant à l’équilibre entre les sexes et à la diversité géographique.  

 
e) Le Directeur général mènera des entretiens individuels avec les candidats présélectionnés, 

pour décision finale. Il garantira que le candidat retenu pour chaque poste répond aux critères 
techniques, géographiques et en matière d’égalité des sexes. 

 
f) Le Directeur général soumettra au Conseil la ou les candidatures ayant sa préférence afin d’en 

informer les États Membres avant toute nomination. Le Conseil prendra note de cette 
communication. 

 
Durée du mandat 
 
8. En ce qui concerne la durée du mandat des deux directeurs généraux adjoints, les paramètres 
suivants s’appliqueront :  
 
a) Pour que le Directeur général et les directeurs généraux adjoints puissent travailler en équipe, 

la durée du mandat des directeurs généraux adjoints coïncidera avec le mandat du Directeur 
général. Les directeurs généraux adjoints ne peuvent exercer plus de deux mandats de cinq ans 
en tout. 
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b) Si un directeur général est élu pour un second mandat, il pourra décider de conserver l’un des 
directeurs généraux adjoints, ou les deux, pour la durée de ce second mandat, ou procéder à 
une nouvelle nomination selon la procédure énoncée au paragraphe 7.  

 
c) Un nouveau directeur général pourrait nommer deux nouveaux directeurs généraux adjoints 

selon la procédure visée au paragraphe 7, ou conserver l’un des directeurs généraux adjoints 
ou les deux pendant un certain temps. Pour garantir la continuité tout en respectant l’esprit 
de l’article 13 de la Constitution de l’OIM, une période n’excédant pas six mois serait indiquée 
pour assurer la continuité au niveau de la haute direction. Un nouveau directeur général 
pourrait renouveler le mandat de l’un des directeurs généraux adjoints ou des deux 
conformément à la procédure visée au paragraphe 7, à condition que soit respectée la durée 
de mandat maximum applicable aux directeurs généraux adjoints, dans l’esprit de l’article 13 
de la Constitution de l’OIM. 

 
d) Au cas où un directeur général n’est pas en mesure de s’acquitter de ses tâches, le Bureau, 

dans la mesure du possible en consultation avec le directeur général, décidera quel directeur 
général adjoint fera fonction de directeur général. 

 
Coûts 
 
9. Le renforcement de la haute direction s’inscrit dans le cadre des efforts plus vastes et plus 
globaux que l’OIM a déjà engagés pour se doter d’un système de gouvernance interne moderne et 
adapté à ses besoins, centré sur l’efficience, l’efficacité, la responsabilité et la transparence. 
 
10. À ce titre, l’Administration et les États Membres ont entamé un dialogue, y compris au sein du 
Groupe de travail sur la réforme budgétaire, afin d’examiner les besoins de la structure de base de 
l’OIM et de convenir d’éventuelles mesures pour y répondre. 
 
11. Concernant la présente proposition, hormis la création d’un bureau comprenant un conseiller 
spécial (grade P-5) et un assistant administratif (grade G-7), aucune structure additionnelle n’est 
requise au sein de l’OIM à l’appui d’un poste de directeur général adjoint supplémentaire.  
 
12. Les coûts annuels estimatifs d’un directeur général adjoint additionnel pour l’Organisation se 
décomposent comme suit : 
 

 Coûts en francs suisses 

Directeur général adjoint 344 000 

Un poste de la catégorie des 
administrateurs (P-5) 

250 000 

Un poste de la catégorie des services 
généraux (G-7) 

165 000 

Total 759 000 

 
 
13. Les coûts afférents à un poste additionnel de directeur général adjoint seront couverts par le 
budget actuel de l’Organisation, si bien qu’ils n’entraîneront pas d’augmentation des contributions 
assignées des États Membres.  
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Amendements à la Constitution de l’OIM  
 
14. Concernant le système en place à l’OIM, l’article 13, paragraphe 1 de la Constitution de l’OIM 
dispose que le Directeur général et le Directeur général adjoint sont élus. Aux fins de la présente 
proposition, il faudrait que le Conseil modifie la Constitution de manière à prévoir deux directeurs 
généraux adjoints, et qu’il supprime la disposition relative à l’élection d’un directeur général adjoint. 
Les amendements à apporter à la Constitution de l’OIM sont reproduits à l’annexe IV. 
 
15. L’article 25, paragraphe 2 de la Constitution de l’OIM dispose que les amendements qui 
n’entraînent pas de changements fondamentaux dans la Constitution ou de nouvelles obligations pour 
les États Membres entreront en vigueur lorsqu’ils auront été adoptés par les deux tiers des membres 
du Conseil et acceptés par les deux tiers des États Membres, conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives. Les autres amendements, à savoir ceux dont il n’a pas été décidé qu’ils 
entraînent un changement fondamental dans la Constitution et ceux qui ne créent pas de nouvelles 
obligations pour les États Membres, entreront en vigueur lorsqu’ils auront été adoptés par une 
décision du Conseil prise à la majorité des deux tiers. La disposition précitée de la Constitution prévoit 
que le Conseil décide, par un vote à la majorité des deux tiers, si un amendement entraîne un 
changement fondamental dans la Constitution. 
 
16. Ainsi qu’il est indiqué dans l’opinion juridique diffusée précédemment1, le Directeur général 
considère que les amendements proposés n’entraînent pas de changements fondamentaux dans la 
Constitution ni de nouvelles obligations pour les États Membres et qu’ils peuvent, par conséquent, 
être adoptés par une décision du Conseil prise à la majorité des deux tiers.  
 
Amendements à des textes fondamentaux 
 
17. Outre les amendements à la Constitution de l’OIM, une structure composée de deux directeurs 
généraux adjoints exigerait d’être prise en compte dans deux des textes fondamentaux de 
l’Organisation, à savoir le Règlement du Conseil et le Règlement du Comité permanent des 
programmes et des finances. Les modifications à apporter à ces textes sont reproduites aux annexes V 
et VI. 
 
 
 

 
1  L’opinion juridique du Conseiller juridique de l’OIM, datée du 24 septembre 2019, a été envoyée aux États Membres 

avant les consultations informelles du 2 octobre 2019. 
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Annexe I 
 

Description de fonction 
 

Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) des opérations 
 
 
Le(la) Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) des opérations relève directement du 
Directeur général et fait partie de l’équipe de direction de l’OIM. Il(elle) est la tête de la direction 
exécutive, de la gestion et de l’élaboration des stratégies. Il(elle) apporte au Directeur général son 
concours et ses conseils en ce qui concerne la formulation et la promotion de la vision et des 
orientations stratégiques de l’Organisation. Conformément aux pouvoirs qui lui sont délégués par le 
Directeur général, le(la) Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) des opérations supervise 
les programmes et les opérations de l’OIM à l’échelle mondiale, ainsi que la bonne mise en œuvre des 
programmes dans toute l’Organisation. Plus particulièrement, il lui incombe : 
 
• En qualité de membre de la direction de l’OIM, de fournir au Directeur général une assistance 
et des conseils en ce qui concerne la formulation et l’interprétation des politiques et des stratégies 
pour faire en sorte que les programmes et opérations de l’Organisation soient mis en œuvre avec 
cohérence et efficacité, conformément à un cadre axé sur les résultats ; 
 
• De veiller à ce que l’efficacité opérationnelle et l’adoption d’approches techniquement avisées 
occupent une place centrale dans la formulation générale des politiques, la planification stratégique 
et l’allocation des ressources de l’Organisation, et qu’elles soient prises en considération dans tous les 
aspects de la gestion et de la mise en œuvre des opérations et des activités ; 
 
• De superviser la mise en œuvre de la Vision stratégique de l’OIM et des cadres politiques y 
afférents sur le terrain, en veillant à ce que les activités de l’Organisation soient conçues et mises en 
œuvre de manière cohérente ; 
 
• De maintenir un dialogue régulier avec les directeurs du Siège et les directeurs régionaux, afin 
de leur fournir des orientations et des conseils sur les domaines thématiques de l’OIM et les cadres 
connexes, et de s’assurer que les bureaux régionaux et les interventions sur place bénéficient en temps 
voulu d’un soutien et de conseils techniques avisés, selon que de besoin ; 
 
• De superviser, en consultation avec les bureaux régionaux et les responsables thématiques au 
Siège, les examens sélectifs des interventions de l’OIM sur le terrain, en portant une attention 
particulière aux situations qui concernent plusieurs pays/régions ; 
 
• De diriger l’élaboration d’un cadre de gestion et de responsabilité clairement défini applicable 
aux interventions de l’OIM sur le terrain ; 
 
• De nouer des partenariats efficaces à l’appui de la bonne mise en œuvre des opérations et 
programmes de l’OIM, y compris au sein du système des Nations Unies, avec d’autres organisations 
internationales, des institutions financières internationales et des entités non gouvernementales ; 
 
• De fournir à tous les directeurs régionaux des conseils techniques en matière de relations 
extérieures et de mobilisation des ressources ; 
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• Par délégation du Directeur général, de représenter celui-ci auprès de parties externes, telles 
que des gouvernements, le système des Nations Unies (dont le Comité de haut niveau sur les 
programmes), des organisations internationales et intergouvernementales, des organisations 
non gouvernementales et d’autres acteurs, et d’assister à des forums bilatéraux et multilatéraux 
pertinents ; 
 
• De participer aux réunions des organes directeurs de l’OIM pertinentes, selon les instructions 
du Directeur général.  
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Annexe II 
 

Description de fonction 
 

Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) de la gestion et des réformes 
 
 
Le(la) Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) de la gestion et des réformes relève 
directement du Directeur général et fait partie de l’équipe de direction de l’OIM. Il(elle) est la tête de 
la direction exécutive, de la gestion et de l’élaboration des stratégies. Il(elle) apporte au Directeur 
général son concours et ses conseils en ce qui concerne la formulation et la promotion de la vision et 
des orientations stratégiques de l’Organisation. Conformément aux pouvoirs délégués par le Directeur 
général, le(la) Directeur(Directrice) général(e) adjoint(e) chargé(e) de la gestion et des réformes 
supervise l’approche suivie par l’OIM en matière de gestion des ressources et les processus de réforme 
institutionnelle connexes, y compris l’application du Cadre de gouvernance interne. Plus 
particulièrement, il lui incombe : 
 
• En qualité de membre de la direction de l’OIM, de fournir au Directeur général une assistance 
et des conseils en ce qui concerne la formulation et l’interprétation des politiques et des stratégies 
concernant les fonctions de gestion des ressources, y compris la supervision des fonctions budgétaires, 
comptables et de trésorerie ; la gestion des ressources humaines ; les technologies de l’information et 
des communications ; la gestion axée sur les résultats et la gestion des risques ; le suivi et l’évaluation ; 
la chaîne d’approvisionnement et les processus d’achat ; ainsi que la transparence et la responsabilité ;  
 
• D’assurer la présidence et la supervision du Cadre de gouvernance interne de l’OIM et des 
équipes spéciales et groupes de travail interdépartementaux de haut niveau connexes, institués pour 
mettre en œuvre les éléments du Cadre ;  
 
• De maintenir un dialogue régulier avec les directeurs du Siège, les directeurs régionaux et les 
directeurs des centres administratifs de Manille et de Panama en ce qui concerne les processus de 
transformation du mode de fonctionnement et de réforme institutionnelle, et de veiller à ce que les 
bureaux régionaux et les interventions sur place bénéficient en temps voulu des conseils et de l’appui 
requis ; 
 
• De garder une vue d’ensemble de la situation financière de l’Organisation, y compris des 
efforts de mobilisation des ressources et de la consommation budgétaire, pour s’assurer que les 
programmes et activités de l’OIM sont correctement financés et que les activités connexes sont mises 
en œuvre avec efficacité et dans les délais, afin de renforcer la transparence et la responsabilité de 
l’Organisation ; 
 
• D’examiner régulièrement les systèmes et processus de gestion des ressources de l’OIM, et de 
proposer des changements institutionnels et des processus de réforme pour faire en sorte que 
l’Organisation reste efficace et efficiente ; 
 
• D’apporter son concours au Directeur général en ce qui concerne les efforts institutionnels 
déployés en vue de la réforme budgétaire ; 
 
• De fournir à tous les directeurs régionaux des conseils techniques en matière de relations 
extérieures et de mobilisation des ressources ; 
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• Par délégation du Directeur général, de représenter celui-ci auprès de parties externes, telles 
que des gouvernements, le système des Nations Unies (dont le Comité de haut niveau sur la gestion), 
des organisations internationales et intergouvernementales, des organisations non gouvernementales 
et d’autres acteurs, et d’assister à des forums bilatéraux et multilatéraux pertinents ; 
 
• De participer aux réunions des organes directeurs de l’OIM pertinents, selon les instructions 
du Directeur général.  
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Annexe III 
 

Commission ad hoc : aspects généraux 
 
 
1. La commission ad hoc sera nommée par le Bureau au nom du Conseil dans le seul but de mener 
des entretiens avec les candidats remplissant les conditions requises pour occuper les deux postes de 
directeur général adjoint à pourvoir, après leur évaluation préalable par une société de conseil ; et 
d’établir une liste restreinte de trois candidats au moins et de cinq candidats au plus pour chacun des 
postes, qui sera communiquée au Directeur général pour examen. 
 
Composition  
 
2. La commission ad hoc sera composée de représentants des États Membres de l’OIM de toutes 
les régions – un titulaire et un ou deux suppléants – conformément aux groupes régionaux de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, à savoir le Groupe africain, le Groupe Asie-Pacifique, le 
Groupe d’Europe orientale, le Groupe d’Amérique latine et les Caraïbes, et le Groupe d’Europe 
occidentale et autres. Cette composition garantira un nombre suffisant de représentants et permettra 
à tous les pays et à toutes les régions d’être dûment représentés. Cette formule n’est pas réputée 
constituer un précédent à des fins de constitution de groupes régionaux à l’OIM. 
 
3. Les membres de la commission ad hoc siègeront à titre individuel. Le ou les suppléants 
remplaceront le titulaire en cas d’empêchement ou de conflit d’intérêts.   
 
4. Les membres de la commission ad hoc refuseront de participer au processus s’ils connaissent 
personnellement un candidat ou si le candidat examiné a la même nationalité qu’eux. Dans ces cas, ils 
sont remplacés par le représentant suppléant de leur région. 
 
5. Le Bureau, en coordination avec le Secrétariat de l’OIM, invitera les groupes régionaux 
susmentionnés (par l’intermédiaire de leurs coordonnateurs préexistants ou, selon le cas, du membre 
du Bureau compétent) à nommer les membres de la commission ad hoc un mois au moins avant la 
publication de l’appel à candidatures aux deux postes de directeur général adjoint.  
 
6. Les membres actuels du Bureau de l’OIM pourront aider les États Membres à coordonner la 
nomination des représentants régionaux devant siéger à la commission ad hoc.  
 
Mandat et méthodes de travail  
 
7. La commission ad hoc sera nommée par le Bureau au nom du Conseil pour mener des 
entretiens avec les candidats remplissant les conditions requises – nommés par les États Membres et 
préalablement évalués par une société de conseil – qui possèdent les plus hautes qualifications pour 
occuper les postes de directeur général adjoint chargé des opérations et de directeur général adjoint 
chargé de la gestion et des réformes.  
 
8. La commission ad hoc arrêtera ses méthodes de travail et nommera son président. À cet effet, 
elle disposera d’un mois. Ses membres pourront demander à l’OIM de leur apporter des contributions 
techniques. La commission ad hoc s’efforcera de parvenir à un consensus. Par souci de transparence, 
la liste de tous les candidats évalués par la commission ad hoc sera communiquée à l’ensemble des 
États Membres de l’OIM. Toujours par souci de transparence, la liste restreinte des candidats 
présélectionnés par la commission ad hoc sera communiquée à tous les États Membres de l’OIM. 
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9. Les mêmes questions seront posées à tous les candidats au même poste. En outre, chaque 
membre de la commission ad hoc évaluera les pièces justificatives correspondantes. 
 
10. La commission ad hoc examinera, en toute transparence et objectivité, toutes les candidatures 
à chacun des postes à pourvoir au regard des critères suivants : a) titres et formation ; b) expérience 
dans les domaines couverts par les mandats ; c) indépendance et objectivité ; d) motivation et vision ; 
et e) intégrité personnelle. Il sera tenu dûment compte de l’équilibre entre les sexes et de la 
représentation géographique.  
 
11. Chaque membre de la commission ad hoc classera les candidats en attribuant à chacun d’eux 
des points au regard des critères précités. Par exemple, cinq points pour le candidat classé premier, 
quatre pour celui classé deuxième, etc. 
 
12. Le nombre total de points attribués par l’ensemble des membres à chaque candidat servira de 
base au classement. La commission ad hoc présentera au Directeur général, pour examen, une liste 
restreinte de trois candidats au moins et cinq candidats au plus pour chacun des postes. 
 
13. Le Directeur général soumettra au Conseil la ou les candidatures ayant sa préférence afin d’en 
informer les États Membres avant toute nomination. Le Conseil prendra note de cette communication. 
 
14. Le mandat de la commission ad hoc prendra fin lorsque le Directeur général aura pris une 
décision concernant les candidatures et nommé le ou les candidats retenus. 
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Annexe IV  
 

Texte des amendements à la Constitution de l’OIM 
 

Article 12 
 
L’Administration comprend un Directeur général, un Directeur général adjoint deux directeurs 
généraux adjoints ainsi que le personnel fixé par le Conseil. 
 
Article 13 
 
1. Le Directeur général et le Directeur général adjoint sont est élus par le Conseil à la majorité des 
deux tiers et pourrontpourra être réélus pour un second mandat. La durée de leur du mandat du 
Directeur général sera normalement de cinq ans mais, dans des cas exceptionnels, pourra être 
inférieure si le Conseil en décide ainsi à la majorité des deux tiers. IlsLe Directeur général remplissent 
leurs ses fonctions aux termes de d’un contrats approuvés par le Conseil et signés, au nom de 
l’Organisation, par le Président du Conseil. 
 
2. … 
 
Article 15 
 
1. Dans l’accomplissement de leurs devoirs, le Directeur général, le Directeur général adjoint les 
directeurs généraux adjoints et le personnel ne doivent ni solliciter ni accepter d’instructions d’aucun 
État ni d’aucune autorité extérieure à l’Organisation. Ils doivent s’abstenir de tout acte incompatible 
avec leur situation de fonctionnaires internationaux. 
 
2. Chaque État Membre s’engage à respecter le caractère exclusivement international des 
fonctions du Directeur général, du Directeur général adjoint des directeurs généraux adjoints et du 
personnel et à ne pas chercher à les influencer dans l’exécution de leur tâche. 
 
3. ... 
 
Article 16 
 
Le Directeur général assiste, ou se fait représenter par le Directeur général adjoint un directeur 
général adjoint ou un autre fonctionnaire désigné, à toutes les sessions du Conseil et de tout organe 
subsidiaire. Le Directeur général, ou son représentant désigné, peut prendre part aux débats, sans 
droit de vote. 
 
Article 23 
 
1. ... 
 
2. Les représentants des États Membres, le Directeur général, le Directeur général adjoint les 
directeurs généraux adjoints et le personnel de l’Administration jouiront également des privilèges et 
immunités nécessaires au libre exercice de leurs fonctions en rapport avec l’Organisation. 
 
3. … 
 
[Légende : Caractères gras et biffés – supprimer le texte actuel ; caractères gras et italiques 
– ajouter le nouveau texte] 
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Annexe V 
 

Amendements au Règlement du Conseil 
 
 
Article 18 
 
Le Directeur général assiste, ou se fait représenter par le Directeur général adjointun directeur 
général adjoint ou un autre fonctionnaire désigné par lui, à toutes les sessions du Conseil et des  
sous-comités. Le Directeur général, ou son représentant, peut prendre part aux débats, sans droit de 
vote. 
 
Article 38 
 
… 
 
6. g) élit le Directeur général et le Directeur général adjoint ; 

… 
 
Article 46 
 
… 
 
4. Les dispositions des alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables lors de l’élection du Directeur général 

et du Directeur général adjoint. 
 
 
[Légende : Caractères gras et biffés – supprimer le texte actuel ; caractères gras et italiques 
– ajouter le nouveau texte] 
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Annexe VI 
 

Amendements au Règlement du  
Comité permanent des programmes et des finances 

 
 
Article 12 
 
1. Le Directeur général assiste, ou se fait représenter par le Directeur général adjoint un directeur 

général adjoint ou un autre fonctionnaire désigné par lui, à toutes les sessions du Comité 
permanent. Le Directeur général, ou son représentant, peut prendre part aux débats, sans droit 
de vote. 

 
2. … 

 
[Légende : Caractères gras et biffés – supprimer le texte actuel ; caractères gras et italiques 
– ajouter le nouveau texte] 
 


